
(4 pages) 13

 
 

 
Point 1 : 
 1.1 
 
 

M

La prése
civile in
différent
et l’orga

Suite à d
a) à
b) à
c) à

Référenc

1. IN

1.1 
stratégiqu
normes, c
auxdits ac

1.2 
trafic aéri
les allianc
de partage

                
1 Version es
2 Argentine

Jamaïque, 

3-0670 — AT-C

O

N

SIXIÈ

Aperçu gén
: Faits nouv

MODÈLE D

ente note de tr
nternationale 
ts États. Le m
ane directeur d

donner : La C
à examiner le
à appuyer les
à adopter les 

ces : Les 
www

NTRODUCT

Une a
ue de la CLA
critères et/ou p
ccords et que 

À part
ien s’ouvrent 
ces mondiales
e de codes de

                     
spagnole fournie
, Aruba, Belize
Mexique, Nicar

CONF_6_WP_05

Organisation

NOTE DE T

ÈME CONFÉ

néral des ten
eaux dans l’i

E DOUBLE 

[Note prés
Commission

ravail propose
afin de perm

modèle en que
de l’aviation c

Conférence es
es renseignem
 conclusions 
recommanda

références
w.icao.int/me

TION 

analyse des p
AC et il a fait
procédures lié
d’autres les a

tir des année
aux tendance

s entre exploi
viennent abso

                 
e par la Commiss
, Bolivie, Brésil
ragua, Panama, P

57_1_1_FULL_F

n de l’aviation

TRAVAIL 

ÉRENCE MO

Montréal, 

ndances et de
industrie et e

SUPERVISI
ENTRE DI

sentée par 22 
n latino-améri

RÉSUMÉ

e un modèle a
mettre la bana
estion a été u
civile n’a pas

st invitée : 
ments et le con

présentées au
tions du parag

s ATConf/6
eetings/atconf

politiques aér
t ressortir qu
és aux accord
appliquent d’u

s 1990, il de
es internation
itants. Dans c
olument essen

sion latino-amér
l, Chili, Colomb
Paraguay, Pérou

FR-EDENPROD

n civile inter

ONDIALE D
 

18 – 22 mar

es faits nouve
en réglement

ION DE LA 
IFFÉRENTS

 
États membr
caine de l’avi

 

É ANALYTI

alternatif à l’a
alisation d’aé
un outil impo
 de précédent

ntexte présent
u paragraphe 3
graphe 4. 

6 peuvent 
f6. 

riennes des É
’il existe une

ds de collabor
une manière p

evient plus év
nales et suive
ce contexte d
ntiels aux exp

ricaine de l’aviat
bie, Costa Rica, 
, République do

D-#444609-v1.D

rnationale 

DE TRANSPO

rs 2013 

eaux 
tation 

BANALISA
S ÉTATS 

res2, membres
iation civile (

IQUE 

article 83 bis
éronefs entre 
ortant pour les
t qui puisse se

tés dans la pré
3 ; 

être cons

États a été r
e tendance à 
ration, que de
plus restrictiv

vident en Am
ent des modèl
de marchés aé
ploitants en qu

tion civile (CLA
 Cuba, Équateu

ominicaine, Urug

DOCX 

A
19

ORT AÉRIE

ATION D’AÉ

s de la  
(CLAC)] 

de la Conven
les compagn

s États memb
ervir de référe

ésente note ; 

ultées sur 

réalisée confo
inclure dans 

es pays se mo
ve. 

mérique latine
les davantage
ériens plus lib
uête de comp

AC). 
ur, El Salvador, 
guay et Venezue

ATConf/6-WP
9/2/13 

EN 

ÉRONEFS  

ntion de l’avia
nies aérienne
bres de la CL
ence. 

le site 

ormément au
ces politique

ontrent plus ou

e que les dro
e compatibles
béraux, les ac
pétitivité. 

Guatemala, Hon
ela. 

P/571 

ation 
es de 
LAC, 

web 

u Plan 
es des 
uverts 

oits de 
s avec 
ccords 

nduras, 



ATConf/6-WP/57 – 2 – 
 
1.3 La pratique de la location d’aéronefs s’est étendue. L’utilisation d’aéronefs loués dans un 
contexte réglementaire libéralisé facilite l’entrée de nouveaux transporteurs aériens sur le marché et/ou 
permet une utilisation maximale des aéronefs. 

1.4 En général, les États disposent d’une clause type pour les accords de partage de codes ou 
ils se guident sur celle qui est proposée dans le modèle d’accord sur les services aériens (MASA) de 
l’OACI. Néanmoins, en matière de banalisation d’aéronefs, il s’avère que la majorité des États n’ont pas 
de clause type ou n’ont pas appliqué ce cas de figure. 

1.5 Il a été constaté que même s’il existe des dispositions spécifiques ou des textes de 
réglementation à cet égard dans tous les États, et qu’ils disposent des critères administratifs 
correspondants, des États ne permettent toujours pas la banalisation d’aéronefs en raison des difficultés 
d’application du transfert des responsabilités, aux termes de l’article 83 bis de la Convention de l’aviation 
civile internationale. 

1.6 La Convention de Chicago de l’aviation civile internationale fixe clairement les 
responsabilités qui incombent à l’État d’immatriculation et à l’État de l’exploitant en matière de sécurité. 
Néanmoins, cela est plus difficile à appliquer à la banalisation d’aéronefs entre différents exploitants 
d’États différents et pour de très courtes périodes de temps. 

1.7 Attendu que la banalisation d’aéronefs est un arrangement nécessaire pour les exploitants 
afin d’améliorer l’efficacité et surtout de mieux utiliser les aéronefs ou de suppléer au manque temporaire 
de disponibilité de leur matériel volant, un modèle alternatif à l’article 83 bis a été élaboré. Ce modèle 
maintient les responsabilités de l’État de l’exploitant et de l’État d’immatriculation, qui garantit la 
sécurité, n’entraîne pas de coûts plus élevés pour les exploitants et permet la banalisation à l’heure 
d’aéronefs. 

1.8 Plusieurs États de la région appliquent actuellement cet accord avec d’autres États de la 
région (Brésil, Chili, Colombie, Équateur et Pérou), aux fins de la banalisation d’aéronefs. Il s’intitule 
« Mémorandum d’accord de coopération entre autorités les aéronautiques pour la double supervision de 
sécurité en ce qui concerne les contrats de banalisation d’aéronefs » et on peut conclure que sa mise en 
œuvre et son application ont été un succès, étant donné que 25 000 processus de banalisation d’aéronefs 
ont eu lieu par an, sans aucun inconvénient au plan de la sécurité. 

2. DESCRIPTION DU MODÈLE 

2.1 L’accord se fonde sur et est guidé par la volonté des autorités aéronautiques de prendre 
des mesures qui encouragent, facilitent et simplifient l’exploitation des aéronefs, les activités des 
compagnies aériennes et le rendement du personnel aéronautique d’un État dans l’espace aérien de l’autre 
État, en vue de développer les activités et les relations aéronautiques entre ces deux pays ; et la nécessité 
de coordonner le contrôle effectif et la supervision qui revient à chaque autorité dans leur domaine de 
juridiction en matière d’exploitation d’aéronefs de compagnies aériennes agréées par les gouvernements 
respectifs pour le transport aérien international de passagers, de fret et/ou de courrier postal. 

2.2 Attendu qu’il est dans l’intérêt mutuel des deux parties de faciliter la coopération 
technique et opérationnelle entre leurs compagnies aériennes, afin d’être plus efficaces en utilisant au 
mieux leurs aéronefs, les principes de base nécessaires à l’exécution des contrats de banalisation 
d’aéronefs ont été inclus dans cet instrument, dans un cadre qui garantit que l’État d’immatriculation et 
l’État de l’exploitant assument leurs responsabilités. 
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2.3 Comme il est dans l’intérêt des deux parties de renforcer la sécurité par le biais de la 
surveillance continue, l’autorité aéronautique de l’un des États reconnaît la valeur de la participation de 
l’autorité de l’autre État et accepte ses éventuelles mesures d’inspection et de supervision permanente sur 
son territoire et dans son espace aérien des aéronefs sous son immatriculation, sans préjudice des 
responsabilités qui lui incombent en tant qu’État d’immatriculation, en particulier en ce qui concerne les 
Annexes 1, 6 et 8 à la Convention de Chicago. 

2.4 L’accord a une grande portée et couvre les aéronefs immatriculés dans les États et inclus 
dans les spécifications opérationnelles, ainsi que la délivrance et la validation des licences et les 
qualifications du personnel aéronautique, sur une base réciproque, et toutes les mesures permettant de 
maintenir la supervision de ces instruments, conformément à la réglementation et à la législation des deux 
États. 

2.5 En résumé, les responsabilités de chaque État partie à l’accord sont maintenues dont, 
entre autres, les suivantes : 

a) l’autorité aéronautique de l’État d’immatriculation : 

1) octroie et/ou valide les licences et qualifications du personnel aéronautique qui 
en fait la demande, en conformité avec sa législation interne, afin de remplir ses 
fonctions en ce qui concerne les aéronefs avec son immatriculation ; 

2) conserve à tout moment le plein contrôle sur tout ce qui concerne la navigabilité 
des aéronefs sous son immatriculation utilisés par les compagnies aériennes 
autorisées par l’autre État, lorsqu’il existe des contrats de location d’aéronefs 
banalisés (location à l’heure) ; 

3) accepte toutes les mesures de supervision que l’autorité aéronautique de l’autre 
État souhaite prendre, même si cela implique une double supervision, qui sont 
liées à la navigabilité des aéronefs sous son immatriculation, lorsqu’ils sont 
exploités par des compagnies aériennes de l’autre État ; 

4) s’acquitte de toutes les responsabilités de l’État de l’exploitant en ce qui concerne 
les compagnies aériennes de son État, quelle que soit l’immatriculation de 
l’aéronef. 

b) l’autorité aéronautique de l’État de l’exploitant : 

1) octroie et/ou valide les licences et qualifications du personnel aéronautique qui 
en fait la demande, en conformité avec sa législation interne ; 

2) prend les mesures d’inspection et de supervision permanente des aéronefs 
immatriculés dans l’autre État lorsqu’ils sont exploités par des compagnies 
aériennes de son État ; 

3) effectue les inspections qu’elle juge nécessaires afin de vérifier que les 
conditions dans lesquelles le certificat de navigabilité a été délivré sont 
constamment maintenues ; 

4) s’assure que l’exploitant inclut ses responsabilités de maintenance dans le 
Manuel général de maintenance (MGM) ; 
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5) s’assure que les responsabilités en vertu du Programme de maintenance et 
l’élaboration des procédures figurent dans le MGM ; 

6) inspecte les registres de maintenance conformément au Plan de surveillance 
continue ; 

7) vérifie que l’exploitant effectue l’analyse de navigabilité et communique les 
rapports à l’État d’immatriculation ; 

8) vérifie que les procédures d’application des modifications ou des réparations des 
aéronefs figurent dans le MGM de l’exploitant et sont constamment appliquées ; 

9) vérifie que les arrangements de maintenance en piste hors de la base principale 
de maintenance sont appliqués correctement, conformément aux procédures qui 
figurent dans le MGM ; 

10) s’acquitte de toutes les responsabilités de l’État de l’exploitant en ce qui concerne 
ses compagnies aériennes, quelle que soit l’immatriculation des aéronefs. 

3. CONCLUSIONS 

3.1 Ce modèle maintient inchangées les responsabilités de l’État d’immatriculation et de 
l’État de l’exploitant, en conformité avec les dispositions de la Convention de Chicago. 

3.2 Ce modèle prend en considération l’importance de la coopération entre États afin 
d’améliorer la supervision des aéronefs immatriculés dans l’un des États, lorsqu’ils sont exploités par les 
compagnies aériennes d’un autre État, assurant ainsi la sécurité des processus de banalisation d’aéronefs. 

3.3 Ce modèle n’entraîne pas de coûts plus élevés pour les exploitants, étant donné qu’il 
permet une utilisation efficace de leurs aéronefs et de suppléer au manque temporaire d’aéronefs dans leur 
propre flotte, afin de pouvoir honorer leurs engagements commerciaux. 

4. RECOMMANDATIONS 

4.1 L’OACI devrait examiner les renseignements et le contexte exposés dans la présente 
note, afin d’analyser l’opportunité de promouvoir ce modèle alternatif de banalisation d’aéronefs entre 
compagnies aériennes de différents États. 

 
 
 

― FIN ― 


